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DISPOSITIONS GENERALES 
 

 

A R T I C L E  1   –  C H A M P  D ’ A P P L I C A T I O N  D U  R E G L E M E N T  

Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire communal de Caillac. 

 

A R T I C L E  2  –  P O R T E E  R E S P E C T I V E  D U  R E G L E M E N T  D E S  P . L . U  E T  D E S  
A U T R E S  L E G I S L A T I O N S  R E L A T I V E S  A  L ’ O C C U P A T I O N  D U  S O L   

1°) Les dispositions du présent règlement se substituent aux règles générales d’utilisation du sol à 
l’exception des articles mentionnés au R.111.1 et suivants du Code de l’Urbanisme qui demeurent 
applicables. 

Ces différents articles permettent, outre les dispositions du Plan Local d’Urbanisme, de refuser le 
permis de construire ou de ne l’accorder que sous réserve de l’observation de prescriptions 
particulières. 

Les motifs ont un rapport avec : 

 La salubrité et la sécurité publique, 

 Les risques naturels : inondation, affaissement, éboulement, 

 La conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques, 

 Les conditions de desserte concernant l’accès et la voirie, 

 La réalisation d’aménagements, de réserves pour emplacements publics, de servitudes 
particulières ou de divisions parcellaires, 

 Les dommages causés à l’environnement, 

 Les actions d’aménagement du territoire et d’urbanisme  résultant de directives 
d’aménagement national, 

 Le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, les sites, les paysages naturels et urbains, la 
conservation des perspectives monumentales. 

 

2°) Demeurent également applicables : 

 L’article L.111-4 Code de l’Urbanisme concernant l’indication du délai de réalisation de 
certains équipements indispensables aux constructions projetées, 

 L’article L123-1-12 du Code de l’Urbanisme en ce qui concerne les aires de stationnement. 

 Les autres législations affectant l’occupation du sol et qui constituent les servitudes d’utilité 
publique dont le tableau figure en annexe au dossier de P.L.U. 

 Les règlementations émanant des Plans de Prévention des Risques présents sur la 
commune : PPR Inondation, PPR retrait-gonflement des Argiles, PPR mouvement de terrain. 

3°) Réglementation spécifique : 

 Dans les rayons de protection des Monuments Historiques, la publicité est soumise à l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France.  
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Les enseignes sont soumises à autorisation sur l’ensemble du territoire communal. Elles doivent respecter 
l’architecture du bâtiment et s’harmoniser avec les lignes de composition de la façade afin de s’intégrer à 
l’environnement. Elles ne devront pas se trouver sur la toiture des bâtiments, les enseignes à intensité 
variable de type clignotante, intermittente, mouvante, filante sont interdites.  

 

A R T I C L E  3  –  D I V I S I O N  D U  T E R R I T O I R E  E N  Z O N E S  

Les documents graphiques font apparaître la division en zones du territoire couvert par le Plan Local 
d’Urbanisme.  

Chaque zone est dénommée par une ou deux lettres : 

- « U » s’il s’agit d’une zone urbaine qui correspond ; 

 soit à des secteurs déjà urbanisés, quel que soit leur niveau d’équipement ; 

 soit à des secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ». 

- « AU » s’il s’agit d’une zone à urbaniser qui correspond à des secteurs à caractère naturel de la 
commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. 

- « A » s’il s’agit d’une zone agricole qui correspond à « des secteurs équipés ou non équipés, à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles ». 

- « N » s’il s’agit d’une zone naturelle ou forestière qui correspond à « des secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, 
des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels ». 

Des chiffres ou des lettres majuscules ou minuscules quelconques peuvent être ajoutés afin de 
distinguer des zones différentes ou au besoin des secteurs différents à l’intérieur d’une même zone. 

Lorsque le règlement mentionne une zone sans préciser ou exclure des secteurs de cette zone, le 
règlement s’applique pour la zone et ses secteurs. 

Le PLU identifie et localise également :  

- les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et 
aux espaces verts, en précisant leur destination et les collectivités, services ou organismes 
publics qui en sont bénéficiaires ; 

- des éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur en application du Code de 
l’Urbanisme pour lesquels les travaux les concernant et susceptibles de les modifier sont soumis 
à déclaration préalable ; 

1 - Les zones urbaines qui comprennent les zones :  

- UA, correspondant à une urbanisation dense sous forme de hameau dont les constructions 
ont servi de base à l’urbanisation actuelle notamment au niveau du bourg ; 

- UB, correspondant aux premières extensions des hameaux ; 

- UX, au lieu-dit La Bouygue, destinée principalement à l’accueil des activités économiques 
ainsi qu’aux activités annexes qui leur sont liées.  

Ces zones sont repérées au plan par leurs indices respectifs UA, UB, UX et délimitées par un tiret. 
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2 - Les zones à urbaniser qui comprennent les zones : 

- 1AU, équipée ou non équipée à vocation future d’habitat et d’activités compatibles avec 
l’habitat soumise à des orientations d’aménagement et de programmation; 

- 2AU, non équipée dont l’aménagement n’est prévu qu’à long terme (le coefficient 
d’occupation des sols a une valeur égale à 0). 

Ces zones sont repérées au plan par leurs indices respectifs 1AU, 2AU et délimitées par un tireté. 

 

3 - Les zones agricoles qui comprennent les zones : 

- A, zone agricole équipées ou non équipées  

Cette zone est repérée au plan par un indice A et délimitée par un tiret. 

 

4 - Les zones naturelles ou forestières équipées ou non équipées qui comprennent les zones : 

-  N, à protéger en raison de son intérêt environnemental ou paysager, 

- NL, réservée au développement des activités de loisirs et au tourisme.  

Ces zones sont repérées au plan par leurs indices respectifs N, NL et délimitées par un tiret. 

 

A R T I C L E  4  –  R A P P E L S  C O N C E R N A N T  D I V E R S E S  U T I L I S A T I O N S  D U  S O L  

Certaines utilisations du sol nécessitent des autorisations spéciales lorsqu’elles sont admises ; ces 
autorisations se rapportent à : 

- l’édification de clôtures autres que celles nécessaires à l’activité agricole ou forestière 
(art.R421-12 du Code de l’Urbanisme). 

-   l’autorisation de défrichement est obligatoire dans les bois soumis aux dispositions de 
l’article L341-1 ; L341-2 et L341-3 du Code Forestier. 

 

Rappel des dispositions de l'article R.111-4 du Code de l’Urbanisme : Le projet peut être refusé ou 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa 
localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou 
de vestiges archéologiques. 

 

Sont applicables dans toutes les zones du présent PLU : 

- L’article L.112-16 du Code de la Construction et de l’habitation, concernant les troubles 
anormaux de voisinage et qui interdit tout droit à réparation pour les dommages causés 
aux occupants d’un bâtiment par des nuisances dues aux activités agricoles dès lors que 
la prise de possession du bâtiment est postérieure à l’existence des activités agricoles à 
l’origine des nuisances.  

- L’article L.111-3 du Code Rural et de la pêche maritime qui prescrit des règles de 
distance pour les habitations et constructions nouvelles par rapport aux constructions 
agricoles déjà existantes et ce quelle que soit la zone. 

Ces dispositions devraient valoir tant pour la zone considérée que pour la protection des activités 
agricoles s’exerçant dans les zones jouxtant celle-ci.  
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A R T I C L E  5  –  A D A P T A T I O N S  M I N E U R E S  

Le règlement du PLU s’applique à toute personne physique et morale, publique ou privée sans 
dérogation. 

Les dispositions des articles 3 à 13 du règlement de chaque zone ne peuvent faire l'objet que 
d'adaptations mineures. 

Une adaptation est mineure dès lors qu’elle remplit trois conditions : 

- elle doit être rendue nécessaire et justifiée par l’un des trois motifs suivants : la nature du sol, la 
configuration de la parcelle, le caractère des constructions avoisinantes, 

- elle doit rester limitée, 

- elle doit faire l’objet d’une décision expresse et motivée. 

Par adaptations mineures, il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés à 
certaines règles d’urbanisme, sans aboutir à une modification des dispositions de protection ou à un 
changement de type d’urbanisation et sans porter atteinte au droit des tiers. Ces adaptations 
excluent donc tout écart important entre la règle et l’autorisation accordée. 

 

A R T I C L E  6  –  B A T I M E N T S  E N  R U I N E S  

La restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son 
intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales 
caractéristiques de ce bâtiment et sous réserve des dispositions du Code l'Urbanisme, quelle que soit 
la zone concernée. 

 

A R T I C L E  7  –  R E C O N S T R U C T I O N  A P R E S  S I N I S T R E  

La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

Cette disposition s’applique quelle que soit la zone concernée excepté dans les secteurs couverts par 
les Plans de Prévention des Risques Naturels inondation ou par une Carte Informative des Zones 
Inondables, si le sinistre a pour cause une inondation : dans ces cas, la reconstruction de logements 
n’est pas autorisée. 

 

A R T I C L E  8  -  O U V R A G E S  E T  I N S T A L L A T I O N S  T E C H N I Q U E S  D ’ I N T E R E T  
P U B L I C  O U  D ’ I N T E R E T  C O L L E C T I F  

Dans toutes les zones du PLU, les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou services d’intérêt collectif peuvent être autorisés.  

Pour les ouvrages techniques EDF, GDF tels que les postes de transformation, armoires de coupure, 
postes de détente, etc., il pourra être dérogé aux règles des articles 3 à 13 du règlement du PLU. 

Est notamment autorisée la réalisation : 

- des réseaux divers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, télécommunications, ouvrages 
pour la sécurité publique, ouvrages publics, etc...) 

- des voies de circulation terrestres, ferroviaires, aériennes ou aquatiques. 

Toutes justifications techniques doivent être produites pour démontrer les motifs du choix du lieu 
d'implantation. 
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A R T I C L E  9  -  E M P L A C E M E N T S  R E S E R V E S   

Les emplacements réservés sont provisoirement soumis à un statut particulier afin qu’ils ne fassent 
pas l’objet d’une utilisation incompatible avec leur destination.  

Les terrains situés dans les emplacements réservés font l’objet de sujétions particulières qui se 
substituent provisoirement à celles résultant de la zone à laquelle ils se trouvent. Ces sujétions ont 
pour but de garantir leur disponibilité :  

Ces terrains ne doivent être ni bâtis, ni densifiés s’ils le sont déjà ; les constructions à caractère 
définitif y sont donc interdites. Mais ces contraintes n’ont qu’un caractère temporaire. Une fois le 
terrain acquis par le bénéficiaire de la réserve, l’équipement initial prévu pourra être réalisé dans le 
respect des prescriptions du règlement de la zone. En attendant, seules les constructions à caractère 
provisoire peuvent être édifiées sur le terrain. 

Pour compenser ces contraintes, le code de l’urbanisme ouvre aux propriétaires un droit de 
délaissement qui permet de mettre en demeure la collectivité d’acquérir les terrains classés en 
emplacements réservés. 

 

A R T I C L E  1 0  –  A C C E S S I B I L I T E  D E S  P E R S O N N E S  A  M O B I L I T E  R E D U I T E   

Conformément aux dispositions de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, et aux textes pris pour son 
application, l'ensemble de la chaine des déplacements devra être accessible à l'ensemble des 
personnes handicapées au 1 janvier 2015. Cela entend que la voirie, les transports, les logements et 
les établissements recevant du public sont concernés. 

La loi élargit la notion du handicap à l'ensemble des personnes à mobilité réduite concernées par une 
limitation d'activité ou par une restriction de participation à la vie en société subie dans son 
environnement par une personne, en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive, 
d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un 
polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. 

 

A R T I C L E  1 1  –  P R O T E C T I O N  E T  P R I S E  E N  C O M P T E  D E S  S I T E S  
A R C H E O L O G I Q U E S  

Dans les zones où sont identifiés des sites archéologiques, toute demande de travaux, d’installations 
ou d’opération d’aménagement doit obtenir l’aval préalable de la Direction Régionale de 
l’Archéologie et de la Culture de Midi-Pyrénées. 

En application du Code du Patrimoine, il est précisé que dans l’éventualité de découvertes fortuites, 
toute découverte archéologique doit être signalée dès que possible au maire de la commune, qui 
doit la transmettre sans délai au préfet qui avisera l'autorité administrative compétente en matière 
d'archéologie. 

Il est rappelé que toute destruction, dégradation ou mutilation d’un terrain renfermant des vestiges 
archéologiques est passible de peines prévues par la loi du 15 juillet 1980 relative à la protection des 
collections publiques contre les actes de malveillance. 

Les sites archéologiques recensés sur la commune figurent sur le plan des servitudes d‘utilité 
publique de la partie « Annexes » du dossier de PLU au titre des informations utiles.  

 

A R T I C L E  1 2   –  P R I S E  E N  C O M P T E  D E S  R I S Q U E S  N A T U R E L S  

La commune est concernée par l’application du PPRI Bassin du Lot aval, Vert et Masse approuvé par 
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arrêté préfectoral du 9 juin 2008. 

Ce document est joint aux annexes du PLU au titre des Servitudes d’Utilité Publique s’imposant à 
toute demande d’occupation ou d’utilisation du sol.  

Le règlement rappelle l’application de ce PPRI.  

Les secteurs à risques sont identifiés sur les documents graphiques du règlement  par une trame 
pointillé rouge dont l’emprise est donnée à titre indicatif.  

 



Commune de CAILLAC –  1
ère

 modification du PLU  –  Règlement                                                          8 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES « U » 

 

 

ZONE UA 
 

Rappel : les occupations et utilisations qui ne sont pas interdites ou qui ne sont pas soumises à des 
conditions particulières, sont autorisées de fait. 

Une partie de cette zone est soumise au PPRI, le règlement du PPRI s’impose donc de fait dans les 
secteurs concernés. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France.  

 

ARTICLE UA 1 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES  

- Les constructions et installations à usage agricole et forestier, 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- Les constructions à usage d’entrepôt, 

- Les terrains de camping, le stationnement de caravanes isolées, les habitations légères de 
loisirs, les Parcs Résidentiels de Loisirs, 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, 

- Les dépôts de véhicules et de matériaux, 

- Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable du Mas Viel figurant aux 
annexes du PLU : le forage de puits, les dépôts d’ordure ménagères, d’immondices, détritus et 
tous produits et matière susceptibles d’altérer la qualité des eaux, le déversement d’eaux 
usées de toute nature. 

 

ARTICLE UA 2 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS  

- Le cas échéant, les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions 
d’occupation du sol et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du 
Plan de Prévention des Risques Naturels « Inondation ». 

- Les nouvelles constructions, les extensions des bâtiments existants et les annexes à usage 
artisanal, commercial, de services à condition qu’elles ne créent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- L’extension ou la création d’installations classées nécessaires à la vie de la commune ou aux 
constructions autorisées et sous réserve  qu’elles ne génèrent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage des lieux habités ; 

- le changement de destination des constructions existantes sous réserve  qu’elles ne génèrent 
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pas de nuisances incompatibles avec le voisinage des lieux habités.  

- les affouillements et exhaussements de sols sous réserve : d’être nécessaires pour la 
réalisation des constructions et travaux autorisés, de faire l’objet d’une intégration paysagère. 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à 
condition qu’elles s’intègrent dans l’environnement et qu’elles ne créent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- Dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les 
activités polluantes devront se conformer à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE UA 3 – ACCES ET  VOIRIES 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 

- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE UA 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX  

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 

 
1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  
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Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement lorsqu’il existe. 

En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC) 

 

- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 

 

ARTICLE UA 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 

2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE UA 6  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les constructions ou installations nouvelles et les annexes > 20m² doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y 
substitue portée au document graphique. 

- soit avec un recul de 3 mètres des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la 
limite qui s’y substitue portée au document graphique 

Pour les parcelles riveraines des routes départementales : 

-  au moins une façade de la construction devra être réalisée dans une bande de 15 à 20 mètres 
depuis les voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue 
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portée au document graphique. 

 
Des implantations différentes seront admises 

- Si le projet de construction jouxte une construction existante qui serait en retrait, la 
construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui est en retrait. 

-  Lorsque le projet consiste à réaliser une construction non attenante sur un terrain supportant 
déjà un ou plusieurs bâtiments (non destinés à la démolition) qui ne permettent pas la 
réalisation du projet en limite d’emprise publique ou d’une voie.  

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- lorsqu’une construction nouvelle est édifiée à l’angle de plusieurs voies, le pétitionnaire 
choisira la voie à partir de laquelle la règle s’appliquera. 

- les annexes ≤ 20m² peuvent être implantées sans référence à l’alignement ou à la bande des 
15 à 20m, toutefois un recul minimum de 10m devra être réalisé en bord des RD. 

- les piscines devront être implantées à une distance minimum de 3m des voies et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique 
et de 10m des RD. 

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général. 

 

ARTICLE UA 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées : 

- soit sur les  limites séparatives 

- soit sur une limite séparative et  à une distance minimale des autres limites séparatives égale à 
H/2 sans pouvoir être inférieure à 3 mètres.  

 
Des implantations différentes seront admises : 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

- L’extension des constructions existantes ne respectant pas la règle ci-dessus, pourra se faire en 
continuité de la construction existante. 

- dans le cas des annexes ≤ 20 m², la construction sur les limites séparatives sera possible si 
l’annexe mesure moins de 2,50 m de haut ; au-delà de 2,50m de haut, les annexes devront 
s’implanter avec un recul minimum de 3 m des limites séparatives 

- les piscines devront être implantées avec un recul minimum de 3 mètres des limites 
séparatives  

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général  

 

ARTICLE UA 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé 



Commune de CAILLAC –  1
ère

 modification du PLU  –  Règlement                                                          12 

ARTICLE UA 9  - EMPRISE AU SOL  

Non règlementé 

 

ARTICLE UA 10  - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture ou l'acrotère pour les 
toits terrasse. 

- La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 9 mètres. 

- Les annexes ne pourront excéder 4 mètres. 

 
Des hauteurs différentes seront admises : 

- en cas d’extension d’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement, 
la hauteur maximale autorisée pourra être la hauteur maximale du bâtiment existant si celle-ci 
est supérieure à la hauteur autorisée ci-dessus. 

- S’il s’agit de constructions ou d’installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur n’est pas limitée sous réserve que le projet tienne compte de l’intégration 
dans le quartier et dans le paysage. 

- Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d’infrastructure (réservoir, tours 
hertziennes, pylônes, etc.…) et les éléments techniques. 

 

ARTICLE UA 11  - ASPECT EXTERIEUR  

1 -  Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute 
architecture étrangère à la région est interdite. 

Ces dispositions devront permettre l’expression d’une architecture contemporaine ainsi que la mise 
en œuvre de matériaux et de techniques innovantes dans le domaine des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie ou liés à l’utilisation d’énergies renouvelables.  

 
2 - Constructions existantes 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs présentés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux   réalisés, y compris 
les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès 
lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

 
3 - Terrassement et exhaussements 

La future construction doit s’adapter à la topographie du terrain et non l’inverse. 

Une bonne adaptation aux terrains sera recherchée (cf. document annexé au présent règlement). 

La tenue des remblais et des déblais devra être assurée de préférence par des plantations. 

Dans le cas de nécessité technique, les soutènements bâtis devront s’intégrer à l’environnement et 
aux paysages. L’utilisation d’une couverture végétalisée ou d’une haie sera préconisée afin 
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d’atténuer l’impact visuel. 

 
4 - Eco conception 

Les systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable, l'utilisation en façade du bois ou de tout autre 
matériau renouvelable permettant d'éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de 
toitures végétalisées, sont autorisés sous condition d’être intégrés au volume général des bâtiments 
(toiture, façade…) ou sur ses prolongements (mur de soutènement…) Les dispositifs de récupération 
des eaux pluviales sont permis à la condition d’être intégrés à la construction ou à l’aménagement de 
la parcelle. 

 
5 - Clôtures 

Leur hauteur se mesure sur les limites du terrain, à partir du terrain naturel avant travaux. 

Les clôtures font parties d’un ensemble bâti, elles doivent donc être conçues dans les mêmes 
logiques que les bâtiments d’habitations et autres constructions (cf. document annexé au présent 
règlement). 

Les murs, murets en pierre devront être conservés et entretenus.  

Les murs en pierre de soutènement des terrasses devront être conservés et entretenus. 

 
Elles devront être constituées : 

- soit d’un mur en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l’enduit étant traité 
de manière semblable à celui du bâtiment principal) 

- ou un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,60 et 1 mètre surmonté d’une grille ou de 
tout système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre, doublé ou non d’une haie d’essences 
locales en mélange.  

- ou par une haie d’essences locales en mélange doublée ou non d’un grillage ou de tout autre 
système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre. 

 
La hauteur totale des clôtures n’excèdera pas : 

- 1,50 mètre en bordure des  voies ou des emprises publiques ou à créer, ou à la limite qui s’y 
substitue portée au document graphique. 

- 2 mètres en limites séparatives. 

Toutefois, une hauteur supérieure peut être admise dans le cas de clôture servant de mur de 
soutènement.  

 
6 - Constructions annexes 

Les annexes telles que garage, vérandas, remises, celliers, stockage… devront être le complément 
naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec les matériaux et un choix de coloris formant un 
ensemble cohérent et harmonieux avec la construction principale. 

 
7 - Volume des constructions 

Les constructions nouvelles présenteront une simplicité de volume et des proportions harmonieuses 
pour toutes les façades. 
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8 - Façades 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, gaines et conduits exhaussés doivent être 
traités avec le même soin que les façades principales. 

Sont interdit en aspect extérieur :  

- Les imitations de matériaux de parement et de décoration tels que fausses pierres, faux 
moellons, fausse briques ;  

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, carreaux 
de plâtre, agglomérés de ciment. 

- tout pastiche d’une architecture étrangère au pays. 

 
De manière générale, les couleurs employées pour les façades, que ce soit pour le bâtiment principal, 
les annexes, clôtures… devront être en cohérence avec les teintes locales. 

Concernant les couleurs des enduits, bardages … seront interdits le blanc pur et les teintes trop 
criardes. Dans le cas des bardages seront privilégiées des teintes mates ou en bois permettant ainsi 
une meilleure intégration au paysage. 

En cas de réhabilitation, la façade doit être conservée ou restaurée dans son état d’origine. D’une 
façon générale, les enduits anciens seront réhabilités. 

Les appareillages de ventilation, de climatisation, les antennes de télévision et de téléphonie mobiles 
ainsi que les paraboles, soumis à autorisation, sont interdits en façade sur rue. Les appareillages 
visibles depuis le domaine public devront être traités de manière à limiter leur impact visuel. 

 
9 - Toitures 

En construction traditionnelle, la pente de la toiture devra être conforme à la nature et à la mise en 
œuvre du matériau. 

La réalisation des toitures devra permettre la mise en œuvre de matériaux liés à l’utilisation 
d’énergies renouvelables et de techniques innovantes dans les domaines des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie. Les dispositifs techniques et notamment ceux nécessaires à l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que capteurs solaires, panneaux photovoltaïques) doivent être intégrés 
à l’architecture des constructions de telle sorte qu’ils n’apparaissent pas comme un élément 
rapporté et qu’ils s’intègrent à l’environnement proche. 

Les toitures à une pente ne sont admises que pour des bâtiments annexes (appentis ou adossés) 

Pour les toitures réalisées en tuiles, la couverture des constructions doit être réalisée en en tuiles 
plates, romanes ou tuiles canal de teinte brun/rouge foncé uniforme, sauf remaniement à 
l'identique. 

 
10 - Huisseries (fenêtres, baies vitrées, volets, volets roulants, porte d’entrée, porte de garage…) 

Pour les nouvelles constructions, les coffres de volets roulants devront être intégrés à la maçonnerie. 

Pour les constructions existantes, les coffres de volets roulants sont interdits en saillie. 

La couleur blanche est interdite. 

 
11 - Pour les locaux commerciaux 

Les façades commerciales comportant des vitrines d'exposition ne peuvent être établies que dans la 
hauteur du rez-de-chaussée des immeubles. La composition des devantures doit respecter l'échelle 
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du bâtiment, s'insérer dans le cadre architectural et ne pas venir en saillie par rapport aux murs. 

 

ARTICLE UA 12  - STATIONNEMENT DES VEHICULES  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule est de 25 m², y compris les accès. 

 

ARTICLE UA 13 - ESPACES LIBRES– PLANTATIONS -  ESPACES BOISES CLASSES 

1 - Plantations existantes  

Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante. 

En cas de détérioration pour des raisons techniques justifiées, les boisements existants seront 
remplacés sur la même unité foncière par des plantations comparable en nombre, et à terme, en 
qualité (buissonnants, cépées ou arbres de haut jet). 

 
2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

En cas d’aménagement d’espace(s) commun(s) traité(s) en espace public, ils seront conçus et équipés 
de façon à faciliter leur entretien, à assurer durablement leur usage et leur qualité : choix adapté des 
essences végétales et du type d’arrosage (intégré ou non), solidité du mobilier urbain, éclairage 
public économe, accessibilité depuis l’espace public… 

Dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, les essences locales devront être plantées. 

Elles devront être choisies dans la liste établie par le CAUE, (cf. documents annexés au présent  
règlement). 

 

ARTICLE UA 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé 
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ZONE UB 
 

Rappel : les occupations et utilisations qui ne sont pas interdites ou qui ne sont pas soumises à des 
conditions particulières, sont autorisées de fait. 

Une partie de cette zone est soumise au PPRI, le règlement du PPRI s’impose donc de fait dans les 
secteurs concernés. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France.  

 

ARTICLE UB 1 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES  

- Les constructions et installations à usage agricole  et forestier, 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- Les constructions à usage d’entrepôt, 

- Les terrains de camping, le stationnement de caravanes isolées, les habitations légères de 
loisirs, les Parcs Résidentiels de Loisirs, 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, 

- Les dépôts de véhicules et de matériaux, 

- Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable du Mas Viel figurant aux 
annexes : le forage de puits, les dépôts d’ordure ménagères, d’immondices, détritus et tous 
produits et matière susceptibles d’altérer la qualité des eaux, le déversement d’eaux usées de 
toute nature. 

 

ARTICLE UB 2 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS  

- Le cas échéant, les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions 
d’occupation du sol et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du 
Plan de Prévention des Risques Naturels « Inondation ». 

- Dans le cas des terrains limitrophes de la zone 1AU de Las Poujounes, les constructions 
nouvelles à condition qu’elles soient compatibles avec les orientations d’aménagement et de 
programmation annexées au PLU et qu’elles soient réalisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de 
programmation et le règlement.  

- Les nouvelles constructions, les extensions des bâtiments existants et les annexes à usage 
artisanal, commercial, de services à condition qu’elles ne créent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- L’extension ou la création d’installations classées nécessaires à la vie de la commune ou aux 
constructions autorisées et sous réserve qu’elles ne génèrent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage des lieux habités. 

- le changement de destination des constructions existantes sous réserve  qu’elles ne génèrent 
pas de nuisances incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- les affouillements et exhaussements de sols sous réserve : d’être nécessaire pour la réalisation 



Commune de CAILLAC –  1
ère

 modification du PLU  –  Règlement                                                          17 

des constructions et travaux autorisés, de faire l’objet d’une intégration paysagère. 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à 
condition qu’elles s’intègrent dans l’environnement et qu’elles ne créent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- Dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les 
activités polluantes devront se conformer à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE UB 3 – ACCES ET  VOIRIES 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 

- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE UB 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX  

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 

 
1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement lorsqu’il existe. 
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En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC) 

- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 

 

ARTICLE UB 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 

2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE UB 6  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Au moins une façade des constructions ou installations nouvelles et des annexes > 20m² doivent être 
implantées : 

- Dans une bande de 10 à 15 m de l’alignement des voies communales et emprises publiques 
existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique. 

- Dans une bande de 15 à 20 m de l’alignement des voies départementales et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique. 

- Dans une bande de 0 à 10 m de l’alignement des voies internes (lotissement…) et emprises 
publiques internes existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document 
graphique. 

Des implantations différentes seront admises 

- Si le projet de construction jouxte une construction existante qui serait en retrait, la 
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construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui est en retrait 

- Lorsque le projet consiste à réaliser une construction non attenante sur un terrain supportant 
déjà un ou plusieurs bâtiments (non destinés à la démolition) qui ne permettent pas la 
réalisation du projet en limite d’emprise publique ou d’une voie.  

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- lorsqu’une construction nouvelle est édifiée à l’angle de plusieurs voies, le pétitionnaire 
choisira la voie à partir de laquelle la règle s’appliquera 

- les annexes ≤ 20 m² peuvent être implantées sans référence à l’alignement ou aux bandes de 
constructibilité toutefois un recul minimum de 10 m devra être réalisé en bord des RD. 

- les piscines devront être implantées à une distance minimum de 3m des voies et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique 
et de 10 m des RD. 

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général.  

 

ARTICLE UB 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées : 

-  à une distance des limites séparatives au moins égale à 3 mètres, 

- le cas échéant, à au moins 5 mètres du haut des berges des cours d’eau ou des fossés mère. 

En cas d’extension, il sera possible d’atteindre la limite séparative. 

 
Des implantations différentes seront admises : 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

- L’extension des constructions existantes ne respectant pas la règle ci-dessus, pourra se faire en 
continuité de la construction existante. 

- dans le cas des annexes <20 m², la construction sur les limites séparatives sera possible si 
l’annexe mesure moins de 2,50 m de haut ; au-delà de 2,50 m de haut, les annexes devront 
s’implanter avec un recul minimum de 3 m des limites séparatives 

- les piscines devront être implantées avec un recul minimum de 3 mètres des limites 
séparatives  

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général  

 

ARTICLE UB 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé 

 

ARTICLE UB 9  - EMPRISE AU SOL  

Non règlementé 
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ARTICLE UB 10  - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture ou l'acrotère pour les 
toits terrasse. 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 m.  

Un dépassement de 2 mètres peut être autorisé pour les saillis de faible importance par rapport au 
volume général de la construction (pigeonnier, lucarnes…) 

Les annexes ne pourront excéder 4 m. 

 
Des hauteurs différentes seront admises : 

- en cas d’extension d’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement, 
la hauteur maximale autorisée pourra être la hauteur maximale du bâtiment existant si celle-ci 
est supérieure à la hauteur autorisée ci-dessus. 

- S’il s’agit de constructions ou d’installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur n’est pas limitée sous réserve que le projet tienne compte de l’intégration 
dans le quartier et dans le paysage. 

- Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d’infrastructure (réservoir, tours 
hertziennes, pylônes, etc.…) et les éléments techniques. 

 

ARTICLE UB 11  - ASPECT EXTERIEUR  

1 -  Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute 
architecture étrangère à la région est interdite. 

Ces dispositions devront permettre l’expression d’une architecture contemporaine ainsi que la mise 
en œuvre de matériaux et de techniques innovantes dans le domaine des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie ou liés à l’utilisation d’énergies renouvelables.  

 
2 - Constructions existantes 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs présentés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux   réalisés, y compris 
les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès 
lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

 
3 - Terrassement et exhaussements  

La future construction doit s’adapter à la topographie du terrain et non l’inverse. 

Une bonne adaptation aux terrains sera recherchée (cf. document annexé au présent règlement). 

La tenue des remblais et des déblais devra être assurée de préférence par des plantations. 

Dans le cas de nécessité technique, les soutènements bâtis devront s’intégrer à l’environnement et 
aux paysages. L’utilisation d’une couverture végétalisée ou d’une haie sera préconisée afin 
d’atténuer l’impact visuel. 
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4 - Eco conception 

Les systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable, l'utilisation en façade du bois ou de tout autre 
matériau renouvelable permettant d'éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de 
toitures végétalisées, sont autorisés sous condition d’être intégrés au volume général des bâtiments 
(toiture, façade…) ou sur ses prolongements (mur de soutènement…) Les dispositifs de récupération 
des eaux pluviales sont permis à la condition d’être intégrés à la construction ou à l’aménagement de 
la parcelle. 

 
5 - Clôtures  

Leur hauteur se mesure sur les limites du terrain, à partir du terrain naturel avant travaux. 

Les clôtures font parties d’un ensemble bâti, elles doivent donc être conçues dans les mêmes 
logiques que les bâtiments d’habitations et autres constructions (cf. document annexé au présent 
règlement). 

Les murs, murets en pierre devront être conservés et entretenus.  

Les murs en pierre de soutènement des terrasses devront être conservés et entretenus. 

 

Elles devront être constituées : 

- soit d’un mur en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l’enduit étant traité 
de manière semblable à celui du bâtiment principal) 

- ou par une haie d’essences locales en mélange doublée ou non d’un grillage ou de tout autre 
système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre. 

- ou un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,60 et 1 mètre surmonté d’une grille ou de 
tout système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre, doublé ou non d’une haie d’essences 
locales en mélange.  

 

La hauteur totale des clôtures n’excèdera pas : 

- 1,50 mètre en bordure des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui 
s’y substitue portée au document graphique. 

-   2 mètres en limites séparatives. 

Toutefois, une hauteur supérieure peut être admise dans le cas de clôture servant de mur de 
soutènement.  

 
6 - Constructions annexes  

Les annexes telles que garage, vérandas, remises, celliers, stockage… devront être le complément 
naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec les matériaux et un choix de coloris formant un 
ensemble cohérent et harmonieux avec la construction principale. 

 
7 - Volume des constructions 

Les constructions nouvelles présenteront une simplicité de volume et des proportions harmonieuses 
pour toutes les façades. 

 
8 - Façades 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, gaines et conduits exhaussés doivent être 
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traités avec le même soin que les façades principales. 

Sont interdit en aspect extérieur :  

- Les imitations de matériaux de parement et de décoration tels que fausses pierres, faux 
moellons, fausse briques ;  

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, carreaux de 
plâtre, agglomérés de ciment. 

- tout pastiche d’une architecture étrangère au pays. 

 
De manière générale, les couleurs employées pour les façades, que ce soit pour le bâtiment principal, 
les annexes, clôtures… devront être en cohérence avec les teintes locales. 

Concernant les couleurs des enduits, bardages … seront interdits le blanc pur et les teintes trop 
criardes. Dans le cas des bardages seront privilégiées des teintes mates ou en bois permettant ainsi 
une meilleure intégration au paysage. 

En cas de réhabilitation, la façade doit être conservée ou restaurée dans son état d’origine. D’une 
façon générale, les enduits anciens seront réhabilités. 

Les appareillages de ventilation, de climatisation, les antennes de télévision et de téléphonie mobiles 
ainsi que les paraboles, soumis à autorisation, sont interdits en façade sur rue. Les appareillages 
visibles depuis le domaine public devront être traités de manière à limiter leur impact visuel. 

 
9 - Toitures  

En construction traditionnelle, la pente de la toiture devra être conforme à la nature et à la mise en 
œuvre du matériau. 

La réalisation des toitures devra permettre la mise en œuvre de matériaux liés à l’utilisation 
d’énergies renouvelables et de techniques innovantes dans les domaines des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie. Les dispositifs techniques et notamment ceux nécessaires à l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que capteurs solaires, panneaux photovoltaïques) doivent être intégrés 
à l’architecture des constructions de telle sorte qu’ils n’apparaissent pas comme un élément 
rapporté et qu’ils s’intègrent à l’environnement proche. 

Les toitures pourront présenter un aspect contemporain (toitures terrasses, toitures végétalisées ou 
à faible pente), en harmonie avec l’architecture mise en œuvre. 

Pour les toitures réalisées en tuiles, la couverture des constructions doit être réalisée en en tuiles 
plates, romanes ou tuiles canal de teinte brun/rouge foncé uniforme, sauf remaniement à 
l'identique. 

 
10 - Volets roulants 

Pour les nouvelles constructions, les coffres de volets roulants devront être intégrés à la maçonnerie. 

Pour les constructions existantes, les coffres de volets roulants sont interdits en saillie. 

 
11 - Pour les locaux commerciaux 

Les façades commerciales comportant des vitrines d'exposition ne peuvent être établies que dans la 
hauteur du rez-de-chaussée des immeubles. La composition des devantures doit respecter l'échelle 
du bâtiment, s'insérer dans le cadre architectural et ne pas venir en saillie par rapport aux murs. 
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ARTICLE UB 12  - STATIONNEMENT DES VEHICULES  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 

Afin d’assurer un stationnement qui correspond au besoin des occupations du sol, il est exigé au 
minimum une place sur espace privatif non clos (stationnement de midi). 

 

ARTICLE UB 13 - ESPACES LIBRES– PLANTATIONS -  ESPACES BOISES CLASSES 

1 - Plantations existantes  

Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante. 

En cas de détérioration pour des raisons techniques justifiées, les boisements existants seront 
remplacés sur la même unité foncière par des plantations comparable en nombre, et à terme, en 
qualité (buissonnants, cépées ou arbres de haut jet). 

 
2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

En cas d’aménagement d’espace(s) commun(s) traité(s) en espace public, ils seront conçus et équipés 
de façon à faciliter leur entretien, à assurer durablement leur usage et leur qualité : choix adapté des 
essences végétales et du type d’arrosage (intégré ou non), solidité du mobilier urbain, éclairage 
public économe, accessibilité depuis l’espace public… 

Dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, les essences locales devront être plantées. 

Elles devront être choisies dans la liste établie par le CAUE, (cf. documents annexés au présent  
règlement). 

 

ARTICLE UB 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé 
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ZONE UX 
 
Rappel : les occupations et utilisations qui ne sont pas interdites ou qui ne sont pas soumises à des 
conditions particulières, sont autorisées de fait. 

Une partie de cette zone est soumise au PPRI, le règlement du PPRI s’impose donc de fait dans les 
secteurs concernés. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France.  

 

ARTICLE UX 1 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES  

- Les constructions et installations à usage agricole  et forestier, 

- Les constructions et installations à usage industriel et d’entrepôt, 

- Les terrains de camping, le stationnement de caravanes isolées, et les habitations légères de 
loisirs, les Parcs Résidentiels de Loisirs, 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, 

- Les dépôts de véhicules et de matériaux. 

 

ARTICLE UX 2  -OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS  CONDITIONS 

- Les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions d’occupation du sol 
et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du Plan de Prévention 
des Risques Naturels « Inondation ». 

- L’aménagement et l’extension des bâtiments existants et leurs annexes à condition qu’ils 
s’intègrent dans leur environnement immédiat. 

- Les constructions qui s’inscrivent dans le même usage que l’activité existante à condition 
qu’elles s’intègrent dans leur environnement immédiat. 

- Les logements de fonction dans la mesure où ils sont nécessaires à l’activité et qu’ils sont 
intégrés dans le volume du bâtiment d’activités. 

- les affouillements et exhaussements de sols sous réserve : d’être nécessaire pour la réalisation 
des constructions et travaux autorisés, de faire l’objet d’une intégration paysagère. 

- L’extension ou la création d’installations classées nécessaires à la vie de la commune ou aux 
constructions autorisées et sous réserve qu’elles ne génèrent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage.  

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à 
condition qu’elles ne créent pas de nuisances par rapport aux lieux avoisinants. 

 

ARTICLE UX 3 – ACCES ET VOIRIES 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 
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- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE UX 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX  

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 

 
1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement lorsqu’il existe. 

En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC) 

 
- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 
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En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 

 

ARTICLE UX 5  - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 

 
2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE UX 6  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées  
avec un recul minimum de 5m des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite 
qui s’y substitue portée au document graphique. 

En cas d’extension, une implantation à l’alignement sera possible. 

 
Des implantations différentes seront admises 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

-  lorsqu’une construction nouvelle est édifiée à l’angle de plusieurs voies, le pétitionnaire 
choisira la voie à partir de laquelle la règle s’appliquera 

- les annexes ≤ 20m² peuvent être implantées sans référence à l’alignement ou au recul 
minimum de 5 m. 

- - Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général  

 

ARTICLE UX 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées   

- soit sur les 2 limites séparatives 

- soit sur une limite séparative et à une distance minimale des autres limites séparatives égale à 
H/2 sans pouvoir être inférieure à 3 mètres.  

- soit sur aucune limite séparative mais à une distance minimale des autres limites séparatives 
égale à H/2 sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
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Des implantations différentes seront admises : 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- L’extension des constructions existantes ne respectant pas la règle ci-dessus, pourra se faire en 
continuité de la construction existante. 

- - Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général  

 

ARTICLE UX 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

 

ARTICLE UX 9  - EMPRISE AU SOL  

Non réglementé 

 

ARTICLE UX 10  - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture ou l'acrotère pour les 
toits terrasse. 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 10 m. 

 
Des hauteurs différentes seront admises : 

- en cas d’extension d’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement, 
la hauteur maximale autorisée pourra être la hauteur maximale du bâtiment existant si celle-ci 
est supérieure à la hauteur autorisée ci-dessus. 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix 
ans, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

- pour permettre la mise en place d’annexes fonctionnelles ou d’éléments techniques 
spécifiques : cheminées, antennes,…  

 

ARTICLE UX 11  - ASPECT EXTERIEUR  

1 - Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute  
architecture étrangère à la région est interdite. 

 
2 - Terrassement et exhaussements 

Une bonne adaptation aux terrains sera recherchée (cf. Annexe n°1 : fiche du CAUE du Tarn : 
Adaptation au sol des constructions et positionnement du bâti sur le terrain). 

La future construction doit s’adapter à la topographie du terrain et non l’inverse. 
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La tenue des remblais et des déblais devra être assurée de préférence par des plantations. 

Dans le cas de nécessité technique, les soutènements bâtis devront s’intégrer à l’environnement et 
aux paysages. L’utilisation d’une couverture végétalisée ou d’une haie sera préconisée afin 
d’atténuer l’impact visuel. 

 
3 - Clôtures 

Les clôtures font parties d’un ensemble bâti, elles doivent donc être conçues dans les mêmes 
logiques que les bâtiments d’habitations et autres constructions (cf. Annexe n°2 : fiche du CAUE du 
Lot : Clôtures et limites de propriété). 

 
4 - Volume des constructions 

Les constructions nouvelles présenteront une simplicité de volume et des proportions harmonieuses 
pour toutes les façades. 

 
5 - Façades 

Les matériaux destinés à être recouverts ne peuvent être laissés apparents. 

De manière générale, les couleurs employées pour les façades, que ce soit pour le bâtiment principal, 
les annexes, clôtures… devront être en cohérence avec les teintes locales. 

Concernant les couleurs des enduits, bardages … seront interdits le blanc pur et les teintes trop 
criardes. Dans le cas des bardages seront privilégiées des teintes mates ou en bois permettant ainsi 
une meilleure intégration au paysage. 

Les appareillages visibles depuis le domaine public devront être traités de manière à limiter leur 
impact visuel. 

 
6 - Toitures 

La pente de la toiture devra être conforme à la nature et à la mise en œuvre du matériau. 

Les toitures pourront présenter un aspect contemporain (toitures terrasses, toitures végétalisées ou 
à faible pente), en harmonie avec l’architecture mise en œuvre. 

 

ARTICLE UX 12  - STATIONNEMENT DES VEHICULES  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 

 

ARTICLE UX 13  - ESPACES LIBRES–PLANTATIONS-ESPACES BOISES CLASSES 

1 - Plantations existantes  

Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante. 

 
2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

Dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, les essences locales devront être plantées. 

Elles devront être choisies dans la liste établie par le CAUE, (cf. documents annexés au présent  
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règlement). 

 

ARTICLE UX 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER 

 

ZONE 1AU 
 
 

Rappel : les occupations et utilisations qui ne sont pas interdites ou qui ne sont pas soumises à des 
conditions particulières, sont autorisées de fait. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France.  

 

ARTICLE 1AU 1 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES  

- Les constructions et installations à usage agricole  et forestier, 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- Les constructions à usage d’entrepôt, 

- Les terrains de camping, le stationnement de caravanes isolées, les habitations légères de 
loisirs, les Parcs Résidentiels de Loisirs. 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières. 

- Les dépôts de véhicules et de matériaux, 

- Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable du Mas Viel figurant aux 
annexes : le forage de puits, les dépôts d’ordure ménagères, d’immondices, détritus et tous 
produits et matière susceptibles d’altérer la qualité des eaux, le déversement d’eaux usées de 
toute nature  

 

ARTICLE 1AU 2 -  OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS  

- Le cas échéant, les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions 
d’occupation du sol et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du 
Plan de Prévention des Risques Naturels « Inondation ». 

- Les constructions nouvelles à condition qu’elles soient compatibles avec les orientations 
d’aménagement et de programmation annexées au PLU et qu’elles soient réalisées : 

 Zone 1AU « Les Terrisses », soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement 
d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone 
prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.  

 Zone 1AU « Les Soubresols » lors de la réalisation d'une ou deux opérations 
d'aménagement d'ensemble. 

 Zone 1AU « Las Poujounes » - secteur 1, lors de la réalisation d'une opération 
d'aménagement d'ensemble. 

 Zone 1AU « Las Poujounes » - secteur 2, lors de la réalisation d'une ou deux opérations 
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d'aménagement d'ensemble. 

- Les nouvelles constructions, les extensions des bâtiments existants et les annexes à usage 
artisanal, commercial, de services à condition qu’elles ne créent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- L’extension ou la création d’installations classées nécessaires à la vie de la commune ou aux 
constructions autorisées et sous réserve qu’elles ne génèrent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage des lieux habités ; 

- le changement de destination des constructions existantes  sous réserve qu’elles ne génèrent 
pas de nuisances incompatibles avec le voisinage des lieux habités ; 

- les affouillements et exhaussements de sols sous réserve : d’être nécessaire pour la réalisation 
des constructions et travaux autorisés, de faire l’objet d’une intégration paysagère.  

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à 
condition qu’elles s’intègrent dans l’environnement et qu’elles ne créent pas de nuisances 
incompatibles avec le voisinage des lieux habités. 

- Dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les 
activités polluantes devront se conformer à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 1AU 3 – ACCES ET  VOIRIES 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 

- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE 1AU 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX  

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 
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1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement lorsqu’il existe. 

En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC) 

- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 

 
4 - Ordures ménagères. 

Pour la collecte des déchets urbains, un espace de surface suffisant réservé au stockage des 
containers d’ordures ménagères et de tri sélectif sera prévu dans les opérations de plus de 5 
logements. Sa localisation et ses caractéristiques devront permettre de faciliter le fonctionnement 
des services de collecte. 

 

ARTICLE 1AU 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 
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2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 1AU 6  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les implantations devront se référer aux OAP, si ces dernières ne précisent rien, la règle ci-dessous 
devra s’appliquer. 

Au moins une façade des constructions ou installations nouvelles et des annexes > 20m² doivent être 
implantées : 

- Dans une bande de 10 à 15 m de l’alignement des voies communales et emprises publiques 
existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique. 

- Dans une bande de 15 à 20 m de l’alignement des voies départementales et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique. 

- Dans une bande de 0 à 10 m de l’alignement des voies internes (lotissement…) et emprises 
publiques internes existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document 
graphique. 

 
Des implantations différentes seront admises 

- Si le projet de construction jouxte une construction existante qui serait en retrait, la 
construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui est en retrait 

- Lorsque le projet consiste à réaliser une construction non attenante sur un terrain supportant 
déjà un ou plusieurs bâtiments (non destinés à la démolition) qui ne permettent pas la 
réalisation du projet en limite d’emprise publique ou d’une voie.  

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- lorsqu’une construction nouvelle est édifiée à l’angle de plusieurs voies, le pétitionnaire 
choisira la voie à partir de laquelle la règle s’appliquera. 

- les annexes ≤  20m² peuvent être implantées sans référence à l’alignement ou aux bandes de 
constructibilité toutefois un recul minimum de 10 mètres devra être réalisé en bord des RD. 

- les piscines devront être implantées à une distance minimum de 3m des voies et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique 
et de 10 mètres des RD. 

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général  

 

ARTICLE 1AU 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les implantations devront se référer aux OAP, si ces dernières ne précisent rien, la règle ci-dessous 
devra s’appliquer. 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées : 

-  à une distance des limites séparatives au moins égale à 3 mètres  

- le cas échéant, à au moins 5 mètres du haut des berges des cours d’eau ou des fossés mère. 
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En cas d’extension, il sera possible d’atteindre la limite séparative. 

 
Des implantations différentes seront admises : 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- dans le cas des annexes ≤ 20 m², la construction sur les limites séparatives sera possible si 
l’annexe mesure moins de 2,50 m de haut ; au-delà de 2,50 m de haut, les annexes devront 
s’implanter avec un recul minimum de 3 m des limites séparatives. 

- les piscines devront être implantées avec un recul minimum de 3 mètres des limites 
séparatives. 

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général. 

 

ARTICLE 1AU 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé 

 

ARTICLE 1AU 9  - EMPRISE AU SOL  

Non règlementé 

 

ARTICLE 1AU 10  - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture ou l'acrotère pour les 
toits terrasse. 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 mètres.  

Un dépassement de 2 mètres peut être autorisé pour les saillis de faible importance par rapport au 
volume général de la construction (pigeonnier, lucarnes…). 

Les annexes ne pourront excéder 4 mètres. 

 
Des hauteurs différentes seront admises : 

- en cas d’extension d’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement, 
la hauteur maximale autorisée pourra être la hauteur maximale du bâtiment existant si celle-ci 
est supérieure à la hauteur autorisée ci-dessus. 

- S’il s’agit de constructions ou d’installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur n’est pas limitée sous réserve que le projet tienne compte de l’intégration 
dans le quartier et dans le paysage. 

- Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d’infrastructure (réservoir, tours 
hertziennes, pylônes, etc.…) et les éléments techniques. 

 

ARTICLE 1AU 11  - ASPECT EXTERIEUR  

1 - Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
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constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute 
architecture étrangère à la région est interdite. 

Ces dispositions devront permettre l’expression d’une architecture contemporaine ainsi que la mise 
en œuvre de matériaux et de techniques innovantes dans le domaine des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie ou liés à l’utilisation d’énergies renouvelables.  

 

2 - Constructions existantes 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs présentés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux   réalisés, y compris 
les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès 
lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

 
3 - Terrassement et exhaussements 

La future construction doit s’adapter à la topographie du terrain et non l’inverse. 

Une bonne adaptation aux terrains sera recherchée (cf. document annexé au présent règlement). 

La tenue des remblais et des déblais devra être assurée de préférence par des plantations. 

Dans le cas de nécessité technique, les soutènements bâtis devront s’intégrer à l’environnement et 
aux paysages. L’utilisation d’une couverture végétalisée ou d’une haie sera préconisée afin 
d’atténuer l’impact visuel. 

 
4 - Eco conception 

Les systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable, l'utilisation en façade du bois ou de tout autre 
matériau renouvelable permettant d'éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de 
toitures végétalisées, sont autorisés sous condition d’être intégrés au volume général des bâtiments 
(toiture, façade…) ou sur ses prolongements (mur de soutènement…) Les dispositifs de récupération 
des eaux pluviales sont permis à la condition d’être intégrés à la construction ou à l’aménagement de 
la parcelle. 

 
5 - Clôtures 

Leur hauteur se mesure sur les limites du terrain, à partir du terrain naturel avant travaux. 

Les clôtures font parties d’un ensemble bâti, elles doivent donc être conçues dans les mêmes 
logiques que les bâtiments d’habitations et autres constructions (cf. document annexé au présent 
règlement). 

Les murs, murets en pierre devront être conservés et entretenus.  

Les murs en pierre de soutènement des terrasses devront être conservés et entretenus. 

 
Elles devront être constituées : 

- soit d’un mur en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l’enduit étant traité 
de manière semblable à celui du bâtiment principal) 

- ou par une haie d’essences locales en mélange doublée ou non d’un grillage ou de tout autre 



Commune de CAILLAC –  1
ère

 modification du PLU  –  Règlement                                                          36 

système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre. 

- ou un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,60 et 1 mètre surmonté d’une grille ou de 
tout système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre, doublé ou non d’une haie d’essences 
locales en mélange.   

 
La hauteur totale des clôtures n’excèdera pas : 

- 1,50 mètre en bordure des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui 
s’y substitue portée au document graphique. 

- 2 mètres en limites séparatives. 

Toutefois, une hauteur supérieure peut être admise dans le cas de clôture servant de mur de 
soutènement.  

 
6 - Constructions annexes 

Les annexes telles que garage, vérandas, remises, celliers, stockage… devront être le complément 
naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec les matériaux et un choix de coloris formant un 
ensemble cohérent et harmonieux avec la construction principale. 

 
7 - Volume des constructions 

Les constructions nouvelles présenteront une simplicité de volume et des proportions harmonieuses 
pour toutes les façades. 

 
8 - Façades 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, gaines et conduits exhaussés doivent être 
traités avec le même soin que les façades principales. 

Sont interdit en aspect extérieur :  

- Les imitations de matériaux de parement et de décoration tels que fausses pierres, faux 
moellons, fausse briques ;  

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, carreaux de 
plâtre, agglomérés de ciment. 

- tout pastiche d’une architecture étrangère au pays. 

 
De manière générale, les couleurs employées pour les façades, que ce soit pour le bâtiment principal, 
les annexes, clôtures… devront être en cohérence avec les teintes locales. 

Concernant les couleurs des enduits, bardages … seront interdits le blanc pur et les teintes trop 
criardes. Dans le cas des bardages seront privilégiées des teintes mates ou en bois permettant ainsi 
une meilleure intégration au paysage. 

En cas de réhabilitation, la façade doit être conservée ou restaurée dans son état d’origine. D’une 
façon générale, les enduits anciens seront réhabilités. 

Les appareillages de ventilation, de climatisation, les antennes de télévision et de téléphonie mobiles 
ainsi que les paraboles, soumis à autorisation, sont interdits en façade sur rue. Les appareillages 
visibles depuis le domaine public devront être traités de manière à limiter leur impact visuel. 
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9 - Toitures 

En construction traditionnelle, la pente de la toiture devra être conforme à la nature et à la mise en 
œuvre du matériau. 

La réalisation des toitures devra permettre la mise en œuvre de matériaux liés à l’utilisation 
d’énergies renouvelables et de techniques innovantes dans les domaines des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie. Les dispositifs techniques et notamment ceux nécessaires à l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que capteurs solaires, panneaux photovoltaïques) doivent être intégrés 
à l’architecture des constructions de telle sorte qu’ils n’apparaissent pas comme un élément 
rapporté et qu’ils s’intègrent à l’environnement proche. 

Les toitures pourront présenter un aspect contemporain (toitures terrasses, toitures végétalisées ou 
à faible pente), en harmonie avec l’architecture mise en œuvre. 

Pour les toitures réalisées en tuiles, la couverture des constructions doit être réalisée en en tuiles 
plates, romanes ou tuiles canal de teinte brun/rouge foncé uniforme, sauf remaniement à 
l'identique. 

 
10 - Volets roulants 

Pour les nouvelles constructions, les coffres de volets roulants devront être intégrés à la maçonnerie. 

Pour les constructions existantes, les coffres de volets roulants sont interdits en saillie. 

 
11 - Pour les locaux commerciaux 

Les façades commerciales comportant des vitrines d'exposition ne peuvent être établies que dans la 
hauteur du rez-de-chaussée des immeubles. La composition des devantures doit respecter l'échelle 
du bâtiment, s'insérer dans le cadre architectural et ne pas venir en saillie par rapport aux murs. 

 

ARTICLE 1AU 12  - STATIONNEMENT DES VEHICULES  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 

Afin d’assurer un stationnement qui correspond au besoin des occupations du sol, il est exigé au 
minimum une place sur espace privatif non clos (stationnement de midi). 

 

ARTICLE 1AU 13 - ESPACES LIBRES– PLANTATIONS -  ESPACES BOISES CLASSES 

1 - Plantations existantes  

Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante. 

En cas de détérioration pour des raisons techniques justifiées, les boisements existants seront 
remplacés sur la même unité foncière par des plantations comparable en nombre, et à terme, en 
qualité (buissonnants, cépées ou arbres de haut jet). 

 
2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

En cas d’aménagement d’espace(s) commun(s) traité(s) en espace public, ils seront conçus et équipés 
de façon à faciliter leur entretien, à assurer durablement leur usage et leur qualité : choix adapté des 
essences végétales et du type d’arrosage (intégré ou non), solidité du mobilier urbain, éclairage 
public économe, accessibilité depuis l’espace public… 
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Dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, les essences locales devront être plantées. 

Elles devront être choisies dans la liste établie par le CAUE, (cf. documents annexés au présent  
règlement). 

 

ARTICLE 1AU 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé 
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ZONE 2AU 
  
  
ARTICLE  2AU 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnée à l’article 2AU2 ci-après. 

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable du Mas Viel figurant aux 
annexes : le forage de puits, les dépôts d’ordure ménagères, d’immondices, détritus et tous produits 
et matière susceptibles d’altérer la qualité des eaux, le déversement d’eaux usées de toute nature  

 

ARTICLE 2AU 2 : OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont autorisées 
à condition que leurs implantations n'engendrent pas de nuisances et de risque pour la sécurité des 
voisins, qu’elles s’intègrent dans l'environnement naturel et bâti. 

Dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les activités 
polluantes devront se conformer à la réglementation en vigueur ; 

 

ARTICLE 2AU 3 : DESSERTE : ACCES ET VOIRIE 

SANS OBJET 

 

Article 2AU 4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

SANS OBJET 

 

Article 2AU 5 : superficie minimale des terrains constructibles 

SANS OBJET 

 

ARTICLE 2AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

L’implantation des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
ne doit pas remettre en cause l’aménagement futur de la zone. 

 

ARTICLE 2AU 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

L’implantation des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
ne doit pas remettre en cause l’aménagement futur de la zone. 

 

ARTICLE 2AU 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

SANS OBJET 
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ARTICLE 2AU 9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

SANS OBJET 

 

ARTICLE 2AU 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

SANS OBJET 

 

ARTICLE 2AU 11 : ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

SANS OBJET 

 

ARTICLE 2AU 12 : STATIONNEMENT DES VÉHICULES 

SANS OBJET 

 

ARTICLE 2AU 13 : ESPACES LIBRES - AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS - PLANTATIONS 

SANS OBJET 

 

ARTICLE 2AU 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S.) 

SANS OBJET 

 
    
 
 
 
 

 



Commune de CAILLAC –  1
ère

 modification du PLU  –  Règlement                                                          41 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES AGRICOLES 

 

ZONE A 
 
Une partie de cette zone est soumise au PPRI, le règlement du PPRI s’impose donc de fait dans les 
secteurs concernés. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France. 

 

ARTICLE A 1 – OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Toutes les occupations et utilisations du sol non nécessaires : 

- à l’exploitation agricole, 

- à la réalisation des constructions et installations nécessaires au bon fonctionnement des 
services publics ou d’intérêt collectif à condition que celle-ci ne porte pas atteinte à l’activité 
agricole. 

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable du Mas Viel figurant aux 
annexes : le forage de puits, les dépôts d’ordure ménagères, d’immondices, détritus et tous produits 
et matière susceptibles d’altérer la qualité des eaux, le déversement d’eaux usées de toute nature.  

 

ARTICLE A 2  -OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

- Le cas échéant, les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions 
d’occupation du sol et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du 
Plan de Prévention des Risques Naturels « Inondation ». 

- l’aménagement, la reconstruction et l’extension des bâtiments agricoles existants sous réserve 
de ne pas porter atteinte aux conditions de vie des voisins et sous réserve de s’intégrer dans 
l’environnement. 

- les constructions nouvelles et installations à condition d’être directement liées aux 
exploitations agricoles. 

- la reconstruction à l’identique d’un bâtiment, régulièrement édifié, détruit par un sinistre.  

- la restauration du bâti à caractère patrimonial recensé au titre de l’article L123-1-5-7 du Code 
de l’Urbanisme à condition qu’il soit restauré à l’identique. 

- le changement de destination des bâtiments existant à condition de ne pas porter atteinte à 
l’activité agricole. 

- Les affouillements et exhaussements de sols sous réserve : d’être nécessaire pour la réalisation 
des constructions et travaux autorisés, de faire l’objet d’une intégration paysagère. 

- les constructions nécessaires aux services publics et aux équipements collectifs ainsi que les 
installations d’intérêt général et équipements publics à condition que leur implantation 
n’engendre pas de nuisances et de risques pour la sécurité des voisins et qui s’intègrent à 
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l’environnement naturel et bâti. 

- dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les 
activités polluantes devront se conformer à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE A 3  - ACCES ET VOIRIE 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 

- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE A 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 

 
1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement lorsqu’il existe. 

En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC, le service 
public d’assainissement non collectif). 
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- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 

 

 ARTICLE A 5  - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 

 
2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE A 6  - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - Pour les maisons d’habitations 

Au moins une façade des constructions ou installations nouvelles et des annexes > 20m² doivent être 
implantées : 

- Dans une bande de 10 à 15 m de l’alignement des voies communales et emprises publiques 
existantes ou à créer communales, ou à la limite qui s’y substitue portée au document 
graphique. 

- Dans une bande de 15 à 20 m de l’alignement des voies départementales et emprises publiques 
existantes ou à créer départementales, ou à la limite qui s’y substitue portée au document 
graphique. 

 
2 - Pour les bâtiments agricoles 

Un recul minimum de 5 m devra être observé depuis les voies et emprises publiques communales 
existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique et de 10m depuis 
les routes départementales. 
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3 - De manière générale 

Si le projet de construction jouxte une construction principale existante qui serait en retrait avec un 
minimum de 3 mètres, la construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui est en retrait. 

Les annexes d’une emprise au sol inférieure à 20 m²  et les piscines pourront être implantées sans 
référence à l’alignement. 

L’extension des constructions implantées en retrait de l’alignement devra être réalisée en continuité 
des constructions existantes sans aggraver la non-conformité existante sauf impossibilité technique. 

Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général. 

 

ARTICLE A 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions doivent être implantées : 

- à 3 m minimum des limites séparatives. 

- le cas échéant, à au moins 5 mètres du haut des berges des cours d’eau ou des fossés mère. 

Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général. 

L’extension des constructions existantes implantées à moins de 3 mètres des limites séparatives 
pourra se faire au niveau de l’existant. 

 

ARTICLE A 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

 

ARTICLE A 9  - EMPRISE AU SOL  

SANS OBJET 

 

ARTICLE A 10  - HAUTEUR  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture ou l'acrotère pour les 
toits terrasse. 

La hauteur maximale des constructions individuelles à usage d’habitation ne peut excéder 7 mètres.  

Les annexes liées à l’habitation sont limitées à 4 mètres au maximum.  

Un dépassement de 2 mètres peut être autorisé pour les saillis de faible importance par rapport au 
volume général de la construction (pigeonnier, lucarnes…). 

Pour tous les bâtiments liés à l’usage agricole, la hauteur maximale est fixée à 10 mètres. 

L’extension d’un bâtiment existant ayant une hauteur supérieure à celle imposée, pourra se faire au 
niveau de l’existant. 

S’il s’agit de constructions ou d’installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, la 
hauteur n’est pas limitée sous réserve que le projet tienne compte de l’intégration dans le quartier et 
dans le paysage. 

Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d’infrastructure (réservoir, tours 
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hertziennes, pylônes, etc.…) et les éléments techniques. 

 

ARTICLE A 11  - ASPECT EXTERIEUR 

1 - Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute 
architecture étrangère à la région est interdite. 

Ces dispositions devront permettre l’expression d’une architecture contemporaine ainsi que la mise 
en œuvre de matériaux et de techniques innovantes dans le domaine des éco-matériaux et de la 
maitrise de l’énergie ou liés à l’utilisation d’énergies renouvelables.  

 
2 - Constructions existantes 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs présentés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux   réalisés, y compris 
les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès 
lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

 
3 - Terrassement et exhaussements 

La future construction doit s’adapter à la topographie du terrain et non l’inverse. 

Une bonne adaptation aux terrains sera recherchée (cf. document annexé au présent règlement). 

La tenue des remblais et des déblais devra être assurée de préférence par des plantations. 

Dans le cas de nécessité technique, les soutènements bâtis devront s’intégrer à l’environnement et 
aux paysages. L’utilisation d’une couverture végétalisée ou d’une haie sera préconisée afin 
d’atténuer l’impact visuel. 

 
4 - Eco conception 

Les systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable, l'utilisation en façade du bois ou de tout autre 
matériau renouvelable permettant d'éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de 
toitures végétalisées, sont autorisés sous condition d’être intégrés au volume général des bâtiments 
(toiture, façade…) ou sur ses prolongements (mur de soutènement…) Les dispositifs de récupération 
des eaux pluviales sont permis à la condition d’être intégrés à la construction ou à l’aménagement de 
la parcelle. 

 
5 - Clôtures 

- Constructions à usage d’habitation 

Leur hauteur se mesure sur les limites du terrain, à partir du terrain naturel avant travaux. 

Les clôtures font parties d’un ensemble bâti, elles doivent donc être conçues dans les mêmes 
logiques que les bâtiments d’habitations et autres constructions (cf. document annexé au 
présent règlement). 

Les murs, murets en pierre devront être conservés et entretenus.  
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Les murs en pierre de soutènement des terrasses devront être conservés et entretenus. 

 
Elles devront être constituées : 

- soit d’un mur en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l’enduit étant 
traité de manière semblable à celui du bâtiment principal). 

- ou par une haie d’essences locales en mélange doublée ou non d’un grillage ou de tout 
autre système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre. 

- ou un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,60 et 1 mètre surmonté d’une grille ou de 
tout système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre, doublé ou non d’une haie 
d’essences locales en mélange.  

 
La hauteur totale des clôtures n’excèdera pas : 

- 1,50 mètre en bordure des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite 
qui s’y substitue portée au document graphique. 

- 2 mètres en limites séparatives. 

Toutefois, une hauteur supérieure peut être admise dans le cas de clôture servant de mur de 
soutènement.  

 
- Constructions à usage agricole 

Les clôtures ne sont pas réglementées. 

 
6 - Constructions annexes aux habitations: 

Les annexes telles que garage, vérandas, remises, celliers, stockage… devront être le complément 
naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec les matériaux et un choix de coloris formant un 
ensemble cohérent et harmonieux avec la construction principale. 

 
7 - Volume des constructions à usage d’habitation 

Les constructions nouvelles présenteront une simplicité de volume et des proportions harmonieuses 
pour toutes les façades. 

 
8 - Façades 

- Constructions à usage d’habitation 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, gaines et conduits exhaussés doivent 
être traités avec le même soin que les façades principales. 

Sont interdit en aspect extérieur :  

- Les imitations de matériaux de parement et de décoration tels que fausses pierres, faux 
moellons, fausse briques ;  

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, carreaux de 
plâtre, agglomérés de ciment. 

- tout pastiche d’une architecture étrangère au pays. 

De manière générale, les couleurs employées pour les façades, que ce soit pour le bâtiment 
principal, les annexes, clôtures… devront être en cohérence avec les teintes locales. 
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Concernant les couleurs des enduits, bardages … seront interdits le blanc pur et les teintes trop 
criardes. Dans le cas des bardages seront privilégiées des teintes mates ou en bois permettant 
ainsi une meilleure intégration au paysage. 

En cas de réhabilitation, la façade doit être conservée ou restaurée dans son état d’origine. D’une 
façon générale, les enduits anciens seront réhabilités. 

Les appareillages de ventilation, de climatisation, les antennes de télévision et de téléphonie 
mobiles ainsi que les paraboles, soumis à autorisation, sont interdits en façade sur rue. Les 
appareillages visibles depuis le domaine public devront être traités de manière à limiter leur 
impact visuel. 

 
- Constructions à usage d’habitation 

Tout bâtiment neuf de plus de 50 mètres de long doit être fractionné. Ce fractionnement peut 
résulter de différences de volumes, plans, couleurs ou matériaux. 

Les matériaux destinés à être recouverts ne peuvent être laissés apparents. 

L’utilisation de matériaux brillants (tôles galvanisées par exemple) est interdite. 

 
9) Toitures 

- Constructions à usage d’habitation 

En construction traditionnelle, la pente de la toiture devra être conforme à la nature et à la mise 
en œuvre du matériau. 

La réalisation des toitures devra permettre la mise en œuvre de matériaux liés à l’utilisation 
d’énergies renouvelables et de techniques innovantes dans les domaines des écomatériaux et de 
la maitrise de l’énergie. Les dispositifs techniques et notamment ceux nécessaires à l’utilisation 
des énergies renouvelables (tels que capteurs solaires, panneaux photovoltaïques) doivent être 
intégrés à l’architecture des constructions de telle sorte qu’ils n’apparaissent pas comme un 
élément rapporté et qu’ils s’intègrent à l’environnement proche. 

Les toitures pourront présenter un aspect contemporain (toitures terrasses, toitures végétalisées 
ou à faible pente), en harmonie avec l’architecture mise en œuvre. 

Pour les toitures réalisées en tuiles, la couverture des constructions doit être réalisée en tuiles 
plates, romanes ou tuiles canal de teinte brun/rouge foncé uniforme, sauf remaniement à 
l'identique. 

 
- Constructions à usage agricole 

Pour les constructions nouvelles à usage agricole, les toitures terrasses sont interdites. 

Pour les extensions, les toitures terrasses sont autorisées. 

Dans le cas de restauration ou d'agrandissement, la pente et le matériau d'origine pourront être 
conservés. 

Les dispositifs techniques et notamment ceux nécessaires à l’utilisation des énergies  
renouvelables (tels que capteurs solaires, panneaux photovoltaïques) doivent être intégrés à 
l’architecture des constructions de telle sorte qu’ils n’apparaissent pas comme un élément 
rapporté et qu’ils s’intègrent à l’environnement proche.  
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10 - Volets roulants pour les constructions à usage d’habitation: 

Pour les nouvelles constructions, les coffres de volets roulants devront être intégrés à la maçonnerie. 

Pour les constructions existantes, les coffres de volets roulants sont interdits en saillie. 

 

ARTICLE A 12  - STATIONNEMENT  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. 

 

ARTICLE A 13  - ESPACES LIBRES–PLANTATIONS-  ESPACES BOISES CLASSES 

1 - Plantations existantes  

Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante. 

 

2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

Pour les constructions à usage d’habitation, dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, les 
essences locales devront être plantées. Elles devront être choisies dans la liste établie par le CAUE, 
(cf. documents annexés au présent  règlement). 

 

ARTICLE A 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités maximales d’occupation du sol résultent de l’application des articles A-3 à A-13.  
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 

 

ZONE N 
 
 

Une partie de cette zone est soumise au PPRI, le règlement du PPRI s’impose donc de fait dans les 
secteurs concernés. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France. 

 

ARTICLE N 1 -  OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

- Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable du Mas Viel figurant aux 
annexes : le forage de puits, les dépôts d’ordure ménagères, d’immondices, détritus et tous 
produits et matière susceptibles d’altérer la qualité des eaux, le déversement d’eaux usées de 
toute nature. 

- Toutes les occupations et utilisations des sols autres que celles mentionnées à l’article N2 ci-
après. 

 

ARTICLE N 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS   

- Le cas échéant, les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions 
d’occupation du sol et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du 
Plan de Prévention des Risques Naturels « Inondation ». 

- Dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les activités 
polluantes devront se conformer à la réglementation en vigueur. 

- les constructions nécessaires à l’exploitation pastorale et forestière. 

- L’adaptation, la réfection et les annexes des constructions ou des installations à condition 
qu’elles ne portent pas atteintes à la vocation de cette zone et s’intègrent dans leur 
environnement immédiat.  

- Les extensions mesurées des constructions sont permises, dans la limite de 30% maximum de la 
surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU. 

- Le changement de destination à vocation d'habitat ou d’activités (hôtellerie, restauration, 
artisanat, service) ainsi que les annexes de moins de 20 m² et les piscines des constructions 
d’intérêt architectural ou patrimonial ou des constructions pour lesquelles le changement de 
destination a pour finalité de leur attribuer un caractère patrimonial ou architectural compatible 
avec l’identité communale à condition qu’il ne porte pas atteinte à la vocation de cette zone 
(but recherché : amélioration de l’aspect esthétique du bâtiment).  

- Les annexes et piscines des constructions existantes, sont autorisées à la condition qu’elles 
soient implantées à moins de 30 mètres du bâtiment principal. 

- les affouillements et exhaussements de sols sous réserve : d’être nécessaire pour la réalisation 
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des constructions et travaux autorisés, de faire l’objet d’une intégration paysagère. 

- la restauration du bâti à caractère patrimonial recensé au titre de l’article L123-1-5-7 du Code de 
l’Urbanisme à condition qu’il soit restauré à l’identique. 

- Des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité pastorale ou 
forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

ARTICLE N 3  - ACCES ET VOIRIE 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 

- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE N 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 

 
1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
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d'assainissement lorsqu’il existe. 

En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC, le service 
public d’assainissement non collectif) 

 
- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 

 

ARTICLE N 5  - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 

 
2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE N 6  - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Au moins une façade des constructions ou installations nouvelles et des annexes > 20m² doivent être 
implantées : 

- Dans une bande de 10 à 15 m de l’alignement des voies communales et emprises publiques 
existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique. 

- Dans une bande de 15 à 20 m de l’alignement des voies départementales et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique. 
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Des implantations différentes seront admises 

- Si le projet de construction jouxte une construction existante qui serait en retrait, la 
construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui est en retrait. 

- Lorsque le projet consiste à réaliser une construction non attenante sur un terrain supportant 
déjà un ou plusieurs bâtiments (non destinés à la démolition) qui ne permettent pas la 
réalisation du projet en limite d’emprise publique ou d’une voie.  

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- lorsqu’une construction nouvelle est édifiée à l’angle de plusieurs voies, le pétitionnaire 
choisira la voie à partir de laquelle la règle s’appliquera. 

- les annexes ≤ 20m² peuvent être implantées sans référence à l’alignement ou aux bandes de 
constructibilité toutefois un recul minimum de 10m devra être réalisé en bord des RD. 

- les piscines devront être implantées à une distance minimum de 3m des voies et emprises 
publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique 
et de 10m des RD. 

- l’extension des constructions existantes ne respectant pas la règle ci-dessus, pourra se faire en 
continuité de la construction existante. 

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général si cela est justifié pour des raisons 
techniques. 

 

ARTICLE N 7  - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées  à 
une distance des limites séparatives au moins égale à 3 mètres ou à au moins 10 mètres du haut des 
berges des cours d’eau ou des fossés mère. 

En cas d’extension, il sera possible d’atteindre la limite séparative. 

 
Des implantations différentes seront admises 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

- L’extension des constructions existantes ne respectant pas la règle ci-dessus, pourra se faire en 
continuité de la construction existante. 

- dans le cas des annexes ≤ 20 m², la construction sur les limites séparatives sera possible si 
l’annexe mesure moins de 2,50 m de haut ; au-delà de 2,50 m de haut, les annexes devront 
s’implanter avec un recul minimum de 3 m des limites séparatives. 

- les piscines devront être implantées avec un recul minimum de 3 mètre des limites séparatives  

- une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général. 

 

ARTICLE N 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 
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ARTICLE N 9  - EMPRISE AU SOL  

Non réglementé  

 

ARTICLE N 10  - HAUTEUR  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture ou l'acrotère pour les 
toits terrasse. 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 7 mètres.  

Les annexes ne pourront excéder 4 mètres. 

 
Des hauteurs différentes seront admises : 

- en cas d’extension d’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement, 
la hauteur maximale autorisée pourra être la hauteur maximale du bâtiment existant si celle-ci 
est supérieure à la hauteur autorisée ci-dessus. 

- S’il s’agit de constructions ou d’installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur n’est pas limitée sous réserve que le projet tienne compte de l’intégration 
dans le quartier et dans le paysage. 

- Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d’infrastructure (réservoir, tours 
hertziennes, pylônes, etc.…) et les éléments techniques. 

   

ARTICLE N 11  - ASPECT EXTERIEUR  

1 - Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute 
architecture étrangère à la région est interdite. 

Ces dispositions devront permettre l’expression d’une architecture contemporaine ainsi que la mise 
en œuvre de matériaux et de techniques innovantes dans le domaine des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie ou liés à l’utilisation d’énergies renouvelables.  

 
2 - Constructions existantes 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs présentés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux   réalisés, y compris 
les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès 
lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

 
3 - Terrassement et exhaussements  

La future construction doit s’adapter à la topographie du terrain et non l’inverse. 

Une bonne adaptation aux terrains sera recherchée (cf. document annexé au présent règlement). 

La tenue des remblais et des déblais devra être assurée de préférence par des plantations. 

Dans le cas de nécessité technique, les soutènements bâtis devront s’intégrer à l’environnement et 
aux paysages. L’utilisation d’une couverture végétalisée ou d’une haie sera préconisée afin 
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d’atténuer l’impact visuel. 

 
4 - Eco conception  

Les systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable, l'utilisation en façade du bois ou de tout autre 
matériau renouvelable permettant d'éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de 
toitures végétalisées, sont autorisés sous condition d’être intégrés au volume général des bâtiments 
(toiture, façade…) ou sur ses prolongements (mur de soutènement…) Les dispositifs de récupération 
des eaux pluviales sont permis à la condition d’être intégrés à la construction ou à l’aménagement de 
la parcelle. 

 
5 - Clôtures 

Leur hauteur se mesure sur les limites du terrain, à partir du terrain naturel avant travaux. 

Les clôtures font parties d’un ensemble bâti, elles doivent donc être conçues dans les mêmes 
logiques que les bâtiments d’habitations et autres constructions (cf. document annexé au présent 
règlement). 

Les murs, murets en pierre devront être conservés et entretenus.  

Les murs en pierre de soutènement des terrasses devront être conservés et entretenus. 

Elles devront être constituées : 

-  soit d’un mur en pierres de pays appareillées ou en maçonnerie enduite (l’enduit étant traité 
de manière semblable à celui du bâtiment principal), 

-  ou par une haie d’essences locales en mélange doublée ou non d’un grillage ou de tout autre 
système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre, 

-  ou un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,60 et 1 mètre surmonté d’une grille ou de 
tout système à claire-voie sur poteaux de teinte sombre, doublé ou non d’une haie d’essences 
locales en mélange.  

La hauteur totale des clôtures n’excèdera pas : 

- 1,50 mètre en bordure des voies et emprises publiques existantes ou à créer, ou à la limite qui 
s’y substitue portée au document graphique. 

- 2 mètres en limites séparatives. 

Toutefois, une hauteur supérieure peut être admise dans le cas de clôture servant de mur de 
soutènement.  

 
6 - Constructions annexes  

Les annexes telles que garage, vérandas, remises, celliers, stockage… devront être le complément 
naturel de l’habitat, elles seront réalisées avec les matériaux et un choix de coloris formant un 
ensemble cohérent et harmonieux avec la construction principale. 

 
7 - Volume des constructions 

Les constructions nouvelles présenteront une simplicité de volume et des proportions harmonieuses 
pour toutes les façades. 
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8 - Façades 

Toutes les façades, murs extérieurs y compris les pignons, gaines et conduits exhaussés doivent être 
traités avec le même soin que les façades principales. 

Sont interdit en aspect extérieur :  

- Les imitations de matériaux de parement et de décoration tels que fausses pierres, faux 
moellons, fausse briques ;  

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, carreaux de 
plâtre, agglomérés de ciment. 

- tout pastiche d’une architecture étrangère au pays. 

De manière générale, les couleurs employées pour les façades, que ce soit pour le bâtiment principal, 
les annexes, clôtures… devront être en cohérence avec les teintes locales. 

Concernant les couleurs des enduits, bardages … seront interdits le blanc pur et les teintes trop 
criardes. Dans le cas des bardages seront privilégiées des teintes mates ou en bois permettant ainsi 
une meilleure intégration au paysage. 

En cas de réhabilitation, la façade doit être conservée ou restaurée dans son état d’origine. D’une 
façon générale, les enduits anciens seront réhabilités. 

Les appareillages de ventilation, de climatisation, les antennes de télévision et de téléphonie mobiles 
ainsi que les paraboles, soumis à autorisation, sont interdits en façade sur rue. Les appareillages 
visibles depuis le domaine public devront être traités de manière à limiter leur impact visuel. 

 
9 - Toitures 

En construction traditionnelle, la pente de la toiture devra être conforme à la nature et à la mise en 
œuvre du matériau. 

La réalisation des toitures devra permettre la mise en œuvre de matériaux liés à l’utilisation 
d’énergies renouvelables et de techniques innovantes dans les domaines des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie. Les dispositifs techniques et notamment ceux nécessaires à l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que capteurs solaires, panneaux photovoltaïques) doivent être intégrés 
à l’architecture des constructions de telle sorte qu’ils n’apparaissent pas comme un élément 
rapporté et qu’ils s’intègrent à l’environnement proche 

Les toitures pourront présenter un aspect contemporain (toitures terrasses, toitures végétalisées ou 
à faible pente), en harmonie avec l’architecture mise en œuvre. 

Pour les toitures réalisées en tuiles, la couverture des constructions doit être réalisée en en tuiles 
plates, romanes ou tuiles canal de teinte brun/rouge foncé uniforme, sauf remaniement à 
l'identique. 

 
10 - Volets roulants 

Pour les nouvelles constructions, les coffres de volets roulants devront être intégrés à la maçonnerie. 

Pour les constructions existantes, les coffres de volets roulants sont interdits en saillie. 

  

ARTICLE N 12  - STATIONNEMENT  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 



Commune de CAILLAC –  1
ère

 modification du PLU  –  Règlement                                                          56 

ARTICLE N 13  - ESPACES LIBRES–PLANTATIONS-  ESPACES BOISES CLASSES 

1 - Plantations existantes  

Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante. 

En cas de détérioration pour des raisons techniques justifiées, les boisements existants seront 
remplacés sur la même unité foncière par des plantations comparable en nombre, et à terme, en 
qualité (buissonnants, cépées ou arbres de haut jet). 

 
2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

Dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, les essences locales devront être plantées. 

Elles devront être choisies dans la liste établie par le CAUE, (cf. documents annexés au présent  
règlement). 

 

ARTICLE N 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION  DU SOL 

Les possibilités maximales d’occupation du sol résultent de l’application des articles N-3 à N-13. 
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ZONE NL 
 
 

Une partie de cette zone est soumise au PPRI, le règlement du PPRI s’impose donc de fait dans les 
secteurs concernés. 

Une partie de cette zone se situe en périmètre MH (Monument Historique), les autorisations 
d’urbanisme sont donc soumises aux prescriptions de l’Architecte des Bâtiment de France  

 

ARTICLE NL 1 – OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Toutes les occupations et utilisations des sols autres que celles mentionnées à l’article N2 ci-après. 

 

ARTICLE NL 2  - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS  

- Le cas échéant, les occupations et utilisation du sol doivent se conformer aux dispositions 
d’occupation du sol et aux règles de constructions prescrites par le règlement et le zonage du 
Plan de Prévention des Risques Naturels « Inondation ». 

- Les constructions à usage touristiques ou de loisirs à condition qu’elles s’intègrent dans leur 
environnement immédiat. 

- Dans le périmètre de protection éloignée du captage figurant au plan des servitudes, les activités 
polluantes devront se conformer rigoureusement à la réglementation en vigueur. 

- Des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec  la vocation de la zone et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

ARTICLE NL 3  - ACCES ET VOIRIE 

1 - Accès 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée 
ouverte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fond voisin. 

- Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers de ces 
voies ou pour les personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment de la position des accès, de leur configuration, ainsi que la nature et de l’intensité 
du trafic. 

 
2 - Voirie 

- Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des constructions à édifier, 
ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile. 
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-  Les dimensions des emprises des voies sont régies par le règlement communautaire de Voirie, 
annexé au présent PLU. 

 

ARTICLE NL 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX  

L’alimentation en eau potable et l’assainissement de toute construction doivent être assurés dans 
des conditions conformes aux règlements en vigueur, et aux prévisions des projets d’alimentation en 
eau potable et d’assainissement. 

 
1 - Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 - Assainissement 

- Eaux usées 

Il est rappelé que l’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
cours d’eau ainsi que dans le réseau pluvial lorsqu’il existe.  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement lorsqu’il existe. 

En l’absence de réseau d’assainissement collectif, les dispositifs d’assainissement non collectif 
des constructions devront être conformes à la réglementation en vigueur (Cf. le SPANC, le service 
public d’assainissement non collectif). 

 
- Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle doit disposer d’un système de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales. Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement dans le réseau de collecte ou de fossés évacuant ces eaux et en aucun cas sur la 
voie publique ni sur les fonds voisins. 

Conformément à la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 
un débit à l’exutoire de la parcelle ou de l’unité foncière aménagée supérieure à celui observé 
avant l’aménagement. En conséquence, les rejets supérieurs seront retenus temporairement sur 
le terrain par des dispositifs de limitation des débits évacués, adaptés à l’opération et au terrain. 
Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En l’absence de réseau d’eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales 
doivent, chaque fois que c’est possible, être récupérées, conservées ou infiltrées sur l’unité 
foncière. 

Si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de l’unité foncière ne 
le permettent pas, les constructions ne pourront être autorisées. 

 
3 - Réseaux divers 

- Les nouvelles lignes de télécommunications et de distribution d'énergie électrique doivent être 
installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique. 
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ARTICLE NL 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

1 - Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif    

Sans objet 

 
2 - Terrains qui ne sont pas desservis par le réseau d’assainissement collectif 

Les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif conformément à la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE NL 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les façades des constructions ou installations nouvelles et les annexes > 20m² doivent être 
implantées avec un recul minimum de  5 mètres des voies et emprises publiques existantes ou à 
créer, ou à la limite qui s’y substitue portée au document graphique.  

 
Des implantations différentes seront admises 

- Si le projet de construction jouxte une construction existante qui serait en retrait, la 
construction à édifier pourra alors s’aligner sur celle qui est en retrait. 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

- lorsqu’une construction nouvelle est édifiée à l’angle de plusieurs voies, le pétitionnaire 
choisira la voie à partir de laquelle la règle s’appliquera. 

- les annexes ≤ 20m² peuvent être implantées sans référence à l’alignement ou aux bandes de 
constructibilité toutefois un recul minimum de 10 m devra être réalisé en bordure des RD. 

- Une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations  
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général si cela est justifié pour des raisons 
techniques. 

 

ARTICLE NL 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction ou installation nouvelle ainsi que les annexes >20m² doivent être implantées  à 
une distance des limites séparatives au moins égale à 3 mètres ou à au moins 10 mètres du haut des 
berges des cours d’eau, des fossés mère ou des plans d’eau. 

En cas d’extension, il sera possible d’atteindre la limite séparative. 

 
Des implantations différentes seront admises 

- lors de la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

- L’extension des constructions existantes ne respectant pas la règle ci-dessus, pourra se faire en 
continuité de la construction existante.  

- dans le cas des annexes ≤20 m², la construction sur les limites séparatives sera possible si 
l’annexe mesure moins de 2,50 m de haut ; au-delà de 2,50 m de haut, les annexes devront 
s’implanter avec un recul minimum de 3 m des limites séparatives 

-  une implantation autre pourra être autorisée pour toutes les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général. 
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ARTICLE NL 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

 

ARTICLE NL 9  - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS  

Non réglementé  

 

ARTICLE NL 10  - HAUTEUR  

La hauteur est mesurée du sol naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture (ou l'acrotère pour les 
toits terrasse). 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 9 m. 

Les annexes ne pourront excéder 4 m. 

 
Des hauteurs différentes seront admises : 

- en cas d’extension d’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement, 
la hauteur maximale autorisée pourra être la hauteur maximale du bâtiment existant si celle-ci 
est supérieure à la hauteur autorisée ci-dessus. 

- S’il s’agit de constructions ou d’installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur n’est pas limitée sous réserve que le projet tienne compte de l’intégration 
dans le quartier et dans le paysage. 

- Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d’infrastructure (réservoir, tours 
hertziennes, pylônes, etc.…) et les éléments techniques. 

 

ARTICLE NL 11  - ASPECT EXTERIEUR  

1 - Dispositions générales 

Par leur volume, leur implantation, leur architecture, les matériaux employés, les couleurs, les 
constructions devront être intégrées de manière harmonieuse dans le paysage naturel ou urbain 
dans lequel elles sont situées. Une architecture de type locale devra être recherchée, toute 
architecture étrangère à la région est interdite. 

Ces dispositions devront permettre l’expression d’une architecture contemporaine ainsi que la mise 
en œuvre de matériaux et de techniques innovantes dans le domaine des écomatériaux et de la 
maitrise de l’énergie ou liés à l’utilisation d’énergies renouvelables.  

 
2 - Constructions existantes 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs présentés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux   réalisés, y compris 
les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès 
lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 
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ARTICLE NL 12  - STATIONNEMENT  

Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques. Il devra correspondre aux besoins 
des occupations ou utilisations du sol. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 

 

ARTICLE NL 13  - ESPACES LIBRES–PLANTATIONS- ESPACES BOISES CLASSES  

1 - Plantations existantes  

Les espaces boisés, arbres isolés ou alignements d'arbres existants sont à conserver et à protéger. 
Toute implantation de construction doit respecter au mieux la végétation existante, notamment celle 
située en bordure des voies et emprises publiques. 

 
2 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 

Les aires de stationnement devront comporter un arbre de haute tige par 4 emplacements : ces 
arbres seront répartis sur l'aire de stationnement. Dans le cadre de nouvelles plantations ou haies, 
les essences locales devront être plantées. Elles devront être choisies dans la liste établie par le 
CAUE, (cf. documents annexés au présent  règlement). 

 

ARTICLE NL 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  

Les possibilités maximales d’occupation du sol résultent de l’application des articles NL-3 à NL-13.  
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ANNEXES 
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GLOSSAIRE 
 
 
Accès : L'accès d'une parcelle s'entend au sens d'une voie carrossable 

Acrotère : Elément d’une façade, situé au-dessus de la limite externe de la toiture ou de la terrasse, 
et qui constitue un rebord ou un garde-corps plein ou à claire voie 

Article L123-1-5-7° : Dans le cadre de l’article L123-1-5.7°, peuvent être identifiés et localisés des 
éléments du paysage, délimités des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique 
ou écologique et défini, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif. Ainsi, les 
travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction 
identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en application du 7° de 
l'article L.123-1-5 doivent être précédés d’un permis de démolir (application de l’article R*421-28 e) 
du Code de l’Urbanisme). 

Adaptation des constructions aux terrains : Une bonne adaptation au terrain va tenir compte : 

a) de l’adaptation des volumes de la construction au contexte (pente, plat…) en évitant le 
plus possible les modifications de terrain (affouillements, murs de soutènement…) 

b) la prise en compte de la position du garage par rapport aux accès du terrain pour éviter 
que les voies carrossables ne défigurent le paysage et occupent tout le terrain 

c) le sens du faitage par rapport à la pente (cf. annexe CAUE du Tarn) 

Adaptations mineures : Les règles définies par le règlement du PLU peuvent faire l’objet 
d’assouplissements rendus nécessaires par la nature du sol, la configuration des terrains ou le 
caractère des constructions avoisinantes, lorsque l’écart par rapport à la règle est faible. 

Affouillement/exhaussement : Tous travaux de remblai ou de déblai entraînant la modification de la 
topographie d’un terrain 

Alignement : C'est la limite actuelle, future ou celle qui s'y substitue entre les voies ouvertes à la 
circulation générale automobile, les voies piétonnes et/ou cyclistes, qu'elles soient publiques ou 
privés ainsi que les autres emprises publiques (voie ferrée, cours d'eau domaniaux, jardins publics, 
bâtiments publics divers...) et les propriétés privées 

Alignement futur ou limite qui s'y substitue : Limite de l'emplacement réservé crée en vue de 
l'extension/élargissement de voirie, qui constitue le futur alignement 

Annexe : Construction complémentaire implanté indépendamment de la construction principale. Sa 
taille doit être inférieure à la taille de la construction principale 

Bâtiment agricole : Constructions correspondant notamment aux locaux affectés au matériel, aux 
animaux et aux récoltes 

Bâtiment existant de caractère : Est considéré comme bâtiment existant de caractère tout bâti 
présentant un intérêt architectural 
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Bâtiment nouveau : Toutes nouvelles constructions y compris les annexes. Une extension ne pourra 
être considérée comme un bâtiment nouveau, 

Changement de destination : Il y a changement de destination lorsqu'un bâtiment existant passe 
d'une des neuf catégories de destination définies à l'article R123-9 du Code de l'Urbanisme à une 
autre de ces destinations, 

Construction principale : Construction ayant la fonction principale dans un ensemble de 
constructions ou construction la plus importante dans un ensemble de constructions ayant la même 
fonction 

Destination : La destination d'une construction est définie par le Code de l'Urbanisme dans son 
article R123-9 et correspond à l'usage pour lequel la construction est prévue 

Eaux pluviales : On entend par eaux pluviales les eaux issues des précipitations atmosphériques. 
Sont assimilées à ces eaux celles provenant d’arrosage et de lavage des jardins, des voies publiques 
ou privées et des cours d’immeubles, des fontaines, les eaux de vidange des piscines, les eaux de 
climatisation… dans la mesure où leurs caractéristiques sont compatibles avec le milieu récepteur. 

Egout du toit : Il correspond à la limite ou à la ligne basse d'un pan de couverture, vers laquelle 
ruissellent les eaux de pluie pour aller ensuite dans une gouttière. Dans le cas d'une toiture-terrasse, 
l'égout sera considéré au niveau de l'étanchéité, 

Emplacements réservés : Les ER permettent aux collectivités publiques de délimiter dans les PLU des 
terrains destinés à accueillir, dans le futur, des voies, des équipements ou des ouvrages publics, des 
installations d'intérêt général, des espaces verts ou des programmes de logements sociaux. Ils 
doivent être délimités avec précision. La création d'un ER permet à la fois de planifier et d'annoncer 
la localisation d'un équipement, mais également de préserver cette localisation en rendant 
temporairement inconstructibles les terrains concernés. Les propriétaires de ces terrains peuvent 
alors mettre en demeure la collectivité d'acquérir leur bien ou de lever la réserve, au titre du droit de 
délaissement. 

Emprise au sol : L'emprise au sol des constructions correspond à la projection verticale du volume de 
la construction, tous débords et surplombs inclus (art. R.420-1 du Code de l'urbanisme). Pour la 
mesurer: les débords et surplombs doivent être pris en compte à l'exception des éléments de 
modénature tels que bandeaux et corniches et des simples débords de toiture, sans encorbellement 
ni poteaux de soutien 
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Espace privatif non clos : espace qui ne doit pas être clôturé 

Essence locale : Végétations spécifiques naturelles, arbres, arbustes… bien adaptées au climat et à la 
nature des sols. Il est nécessaire de privilégier ces plantations lors de la réalisation d'une haie ou de 
la plantation d'arbres et d'arbustes, 

Exploitation agricole : Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à 
l’exploitation d’un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs 
étapes nécessaires au déroulement de ce cycle, ainsi que les activités exercées par un exploitant 
agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support 
l’exploitation.  

L’appréciation du lien direct du projet de construction avec l’exploitation agricole s’effectue selon le 
faisceau de critères suivants :  

a. caractéristiques de l’exploitation (l’étendue d’exploitation s’apprécie par rapport aux 
surfaces minimum d’installation (SMI) ou autre unité de référence définie par les lois 
d’orientation agricole : on admettra dans le cas général que, dans l’hypothèse d’une 
association d’exploitants, la surface mise en valeur est au moins égale à la SMI (ou unité de 
référence) multipliée par le nombre d’associés) ; 

b. configuration et localisation des bâtiments ;  

c. l’exercice effectif de l’activité agricole : elle doit être exercée à titre principal.  

En toute hypothèse, il appartient au demandeur d’apporter la preuve de l’affectation agricole.  

Par ailleurs, sont considérés comme activité agricole au sens de la présente définition :  

a. l’aménagement de gîtes ruraux qui doit toutefois être étroitement lié aux bâtiments 
actuels dont il doit constituer soit une extension mesurée, soit un changement limité de 
destination ;  

b. les installations ou constructions légères, permettant à titre accessoire, l’utilisation par les 
exploitants agricoles, de leurs animaux à des fins éducatives, sportives ou touristiques ; 

c. les terrains de camping soumis aux dispositions de l’article R.443-6-4° du Code de 
l’urbanisme (camping dit « camping à la ferme ») ; 

Extension : Augmentation de surface et/ou de volume d'une construction. Elle peut être 
horizontalement dans la continuité de la construction principale ou verticalement par une 
surélévation de la construction principale. 

Façade : Chacune des faces verticales ou quasi-verticales en élévation d'une construction 
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Hauteur - condition de mesure des terrains en pente : La hauteur des constructions est mesurée à 
partir du terrain naturel avant travaux jusqu'à l'égout du toit, ou sur l'acrotère pour les toitures 
terrasses, et ce par rapport au point le plus bas de la construction projetée sur le terrain naturel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Implantation des constructions par rapport aux voies : L’article 6 définit les règles d’implantation 
des constructions par rapport aux voies. Sauf dispositions contraires au règlement, il s’agit de 
l’ensemble des voies ouvertes à la circulation générales, qu’elles soient publiques ou privées et quel 
que soit leur statut ou leur fonction (voies piétonnes, cyclistes, routes, chemin, places, parc de 
stationnement public…). Sont concernées les voies qui sont soit existantes, soit prévues par le PLU ou 
par un projet de remaniement parcellaire. 

Limite séparative : Il s’agit des limites du terrain autres que celles situées en bordure de voies 
publiques ou privées. 

Limite séparative de terrain marqué par un talus : Pour le fond haut, le point de repère est l’altitude 
haute de la limite alors que pour le fond bas, ce point est situé à l’altitude basse de la limite 

Nouvelle construction : Cf. Bâtiment nouveau 

Opération d'ensemble : Toute opération ayant pour effet de porter à 2 au moins, le nombre de lots 
ou de constructions issus de ladite opération : division, lotissement, permis groupé, ZAC, association 
foncière urbaine. 

Orientations d'aménagement : Elles définissent les conditions d’aménagement de certains secteurs 
en restructuration particulière et peuvent se traduire par des schémas. Les opérations de 
construction doivent être compatibles avec les orientations c’est-à-dire qu’elles doivent respecter 
son esprit. 

 

 

 

Hauteur au faîtage 

Hauteur à l’égout du toit 

Point bas de la construction 
sur le terrain naturel 
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Parcelle en drapeau : parcelle avec un accès étroit et long qui se termine par une dilatation plus 
large. Ces parcelles sont souvent issues d’une division parcellaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Reconstruction après sinistre : La reconstruction après sinistre des bâtiments existants est autorisée 
dans le respect des surfaces existantes avant sinistre, dès lors qu’ils ont été régulièrement édifiés et 
que la reconstruction n’est pas de nature, par sa localisation, sa dimension, ses caractéristiques ou sa 
localisation à proximité d’autres installations à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique 

Recul : Distance que doivent respecter les constructions par rapport à la limite définie. Cette limite 
peut être: l'alignement, la limite parcellaire ou l'axe de la voie 

Réhabilitation : Apporter à un bâtiment le confort avec les normes d'aujourd'hui: emploi des 
techniques et des matériaux actuels 

Restauration : Redonner au bâtiment son caractère: emploi des matériaux d'origine selon les 
techniques de l'époque 

Saillie : Elle correspond à un débordement d'un élément de construction par rapport à la façade 

Surface de plancher : L’article R.112-2 du Code de l'Urbanisme (Modifié par Décret n°2011-2054 du 
29 décembre 2011 - art. 1) défini la surface plancher : 

« La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

Accès étroit et long 

Dilatation 
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4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 
non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 
activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un 
groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article 
L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des 
déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements 
sont desservis par des parties communes intérieures. » 
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Toit terrasse : Couverture d'une construction ou d'une partie de construction (close ou non) 
constituant par ces caractéristiques une surface de plancher (horizontalité, résistance à la charge…), 
qu'elle soit ou non accessible. Les terrasses accessibles surélevées (sur maçonnerie, piliers...) sont 
assimilées aux toits-terrasses dans l'application du règlement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Unité foncière : Désignent l’ensemble des parcelles d’un seul tenant appartenant à un même 
propriétaire. Ainsi, dès lors qu’une propriété foncière est traversée par une voie ou un cours d’eau 
n’appartenant pas au propriétaire, elle est constituée de plusieurs unités foncières ou terrains. 

Voie privée : Constitue une voie privée tout passage desservant aux moins deux terrains et disposant 
des aménagements nécessaires à la circulation tant des personnes que des véhicules, sans distinction 
de son régime de propriété. Dans l'article 6, les voies et emprises privées qui sont ouvertes à la 
circulation publique, seront assimilées à des voies et emprises publiques.   

Voie publique : l’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. L’emprise d’une voie se 
compose de la plateforme (partie utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules) et de 
ses annexes (accotements, trottoirs, fossés, talus). 

 

Toit terrasse non 

accessible 
Terrasse accessible par 

toit-terrasse 

Terrasse accessible 

surélevé 
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CAUE DU TARN & CAUE DU LOT 
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